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Admission des enfants des personnels des pays candidats à l’adhésion à l’Union européenne
Conseil supérieur des Ecoles européennes 
Réunion des 6, 7, 8 décembre  2011 à Bruxelles. 
I. Contexte
Lors de sa réunion des 6 et 7 novembre 2001, le Conseil supérieur a décidé d’accorder aux enfants des personnels des missions ou délégations permanentes des pays candidats à l’adhésion à l’Union européenne un statut équivalent au statut de Catégorie I, durant une période de transition, leur permettant ainsi d’être inscrits dans les sections linguistiques existantes des Ecoles européennes et de recevoir des cours de langue maternelle. 
Cette décision a été adoptée sur la base du document intitulé « l’Elargissement de l’UE et les répercussions sur les Ecoles européennes » 2001-D-7310, lequel visait explicitement les 10 nouveaux Etats membres qui sont entrés dans l’Union européenne le 1er mai 2004. Elle a été mise en œuvre pour ces dix pays, ainsi que pour la Roumanie et la Bulgarie dont l’entrée dans l’Union européenne, initialement prévue pour 2004, a été reportée en 2007. 
Par procédure écrite lancée le 19 avril 2010 et arrivée à échéance le 6 mai 2010, le Conseil supérieur a confirmé que sa décision de 2001 d’accorder à titre transitoire un statut assimilé à celui de la Catégorie 1 aux enfants des personnels des missions/délégations permanentes des Etats candidats avait été instaurée au seul bénéfice des personnels impliqués dans la préparation de l’élargissement de 2004 et n’avait donc pas vocation à s’appliquer à tous les pays candidats, quel que soit l’état d’avancement de leur procédure d’adhésion. 
Le Conseil supérieur a toutefois indiqué qu’une disposition analogue pourrait être adoptée au bénéfice d’autres pays candidats et a donné mandat au Secrétaire général pour préparer un nouveau document avec des critères et un calendrier précis en vue de l’adoption d’une nouvelle décision politique. 

A ce jour, cinq pays (Ancienne République yougoslave de Macédoine, Croatie, Islande, Monténégro et Turquie) ont le statut officiel de pays candidats à l'adhésion à l’Union européenne. Deux d’entre eux (l’Islande et la Turquie) ont démarré les négociations d’adhésion tandis que la Croatie a clôturé les siennes le 30 juin 2011 et devrait devenir le 28ème Etat membre de l'Union européenne le 1er juillet 2013.

Les négociations d’adhésion étant menées avec chaque pays individuellement, leur rythme est fonction du niveau de préparation de chaque pays candidat et de la complexité des problèmes spécifiques à résoudre. Il s’ensuit qu’il est impossible d’estimer à l’avance la durée de chaque négociation, pas plus qu’il n’est possible d’établir un échéancier précis des adhésions.

La clôture des négociations et la fixation d’une date d’adhésion permettent néanmoins d’établir avec plus ou moins de certitude qu’un Etat candidat rejoindra effectivement l’Union européenne.
Aussi, à l’instar de ce qui s’est fait en 2001 en vue de l’élargissement de 2004, il est proposé de retenir ces moments clés du processus d’adhésion (clôture des négociations et fixation d’une date d’entrée) comme critères ouvrant le droit à l’admission en Catégorie I des enfants des personnels des missions ou délégations permanentes des pays candidats, pour autant que les personnels concernés soient des fonctionnaires nationaux détachés, à l’exclusion des personnels recrutés localement. 
Il est entendu que cette disposition à portée générale aurait vocation à s’appliquer à tous les pays candidats remplissant les critères susmentionnés. Cependant, pour des motifs de sécurité juridique et de contrôle des dépenses, il est proposé que le Conseil supérieur adopte une décision ad hoc pour chaque pays concerné, décision par laquelle il serait constaté que les négociations d’adhésion dudit pays ont pris fin et que les enfants du personnel de sa mission/délégation permanente relèvent par conséquent de la Catégorie I. 

Concernant l’assimilation de ces enfants à des élèves de Catégorie I, le Conseil supérieur est invité à préciser si cette assimilation donne droit au suivi de cours de langue maternelle comme L1, auquel cas les élèves concernés seraient considérés comme des élèves SWALS.  
II. Avis du Comité budgétaire 
Le Comité budgétaire rend un avis favorable quant à accorder à titre transitoire un statut assimilé à celui de la Catégorie I aux enfants des personnels des missions ou délégations permanentes des Etats candidats pour lesquels les négociations sont terminées et une date d’entrée est fixée pour leur scolarisation aux Ecoles européennes dans le cadre des sections linguistiques existantes, tout en précisant : 
· qu’il n’y aura pas d’enseignement en langue maternelle tant qu’il n’y aura pas d’adhésion à la Convention auprès du gouvernement luxembourgeois.
· que cet avis ne s’applique qu’aux pays ayant finalisé les négociations, en l’occurrence la Croatie pour laquelle une date officielle d’adhésion a été fixée.

· que l’inscription des enfants croates se fera à Bruxelles IV à compter de septembre 2012.
III. Proposition 
Il est proposé  au Conseil supérieur : 
· que soit accordé  à titre transitoire un statut assimilé à celui de la Catégorie I aux enfants des personnels des missions ou délégations permanentes des Etats candidats pour lesquels les négociations sont terminées et une date d’entrée est fixée pour leur scolarisation aux Ecoles européennes dans le cadre des sections linguistiques existantes, 


tout en précisant :   

· qu’il n’y aura pas d’enseignement en langue maternelle tant qu’il n’y aura pas d’adhésion à la Convention auprès du gouvernement luxembourgeois.

· que cet avis ne s’applique qu’aux pays ayant finalisé les négociations, en l’occurrence la Croatie pour laquelle une date officielle d’adhésion a été fixée.

· que l’inscription des enfants croates se fera à Bruxelles IV  à compter de septembre 2012.
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